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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


OPINION 

DE  L AFFON-LADEB AT 

Sur  la  résolution  du  Conseil  des  Cinq-cents  y 
relative  à la  surveillance  que  doit  exercer 
le  Corps  législatif  sur  la , trésorerie  na- 
tionale. 

Séance  du  germinal,  an  4* 


R 


IPbJsENTANS  DU  PEUPLE, 


S i nous  n’avions  pas  été  entraînés  par  les  événemens , 
il  y a long  temps  que  le  Corps  législatif  auroit  dû  s’oc- 
cuper de  1 objet  soumis  aujourd’hui  à votre  discussion. 

La  garantie  de  la  liberté  et  de  l’ordrè  social  repose 
essentiellement  sur  les  lois  qui  règlent  la  fixa  lion  et  la 
perception  du  revenu  public  : l’économie  et  la  fidélité 
des  dépenses  publiques. 
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La  constitution  , d’accord  avec  ces  principe^  , a voulu 
qu’aucune  contribution  , qu’aucune  partie  du  revenu 
public  ne  fussent  perçues  que  conformément  aux  décrets 
du  Corps  législatif;  qu’aucune  partie  de  la  dépense  pu- 
blique ne  fût  ordonnée  par  \le  pouvoir  exécutif  que 
sur  les  fonds  que  vous  décrétez  , et  d’après  les  états 
qui  doivent  vous  être  soumis;  elle  a enfin  place  sous 
votre  surveillance  immédiate  la  trésorerie  nationale  , 
afin  que  vous  puissiez , à chaque  instant , vérifier  la 
situation  du  trésor  public  , ses  recettes  et  ses  dépenses , 
et  leur  accord  avec  vos  lois.  C’est  ainsi  que  vous  devez 
tenir  dans  vos  mains  la  balance  de  la  fortune  et  de  la 
prospérité  publiques , répondre  au  peuple  du  sage  em- 
ploi de  ses  contributions , et  arrêter  clans  leur  source 
les  abus  qui  pourroient  compromettre  le  salut  de  1 Etat  , 
faire  renaître  des  injustices  particulières , ou  porter 
atteinte  à la  fidélité  et  à la  loyauté  avec  lesquelles  la 
nation  doit  remplir  ses  engagemens. 

. Tous  ceux  qui  sont  pénétrés  de  celte  partie  essen- 
tielle de  nos  devoirs  aur oient  desire  que  , dès  les  pre- 
miers instans  de  la  formation  du  Corps  législatif,  aucuns 
fonds  n’eussent  été  accordés  que  sur  des  états  détailles  \ 
que  la  situation  [des  finances  eut  ete  exactement  vé- 
rifiée et  rendue  publiquè  ; qu’enfin  une  surveillance  ré- 
gulière eût  été  excercée  sur  le  trésor  public. 

Le  désir  d’accélérer  la  marche  du  gouvernement  vous 
a empêché  de  donner  toute  votre  attention  à ces  objets 
împortans.  Leur  nécessité  se  fait  enfin  sentir  , et  la.  ré- 
solution qui  vous  est  proposée  a pour  objet  de  déter- 
miner le  mode  de  la  surveillance  du  Corps  législatif  sur 
la  trésorerie  nationale. 

Mais  cette  surveillance  appartient  an  Çprps  legislatif 
tout  entier  ; ce  n’est  pas  au  Conseil  des  Cinq-cents  seul 
qu’elle  peut  être  attribuée.  Cependant  la  première  ob- 
servation qui  a dû,  vous  frapper  en  examinant  la  reso- 
lution qui  vous  est  soumise  , c’est  qu’elle  ne  donne  au- 
cune part  au  Conseil  des  Anciens  dans  cette  surveillance  . 
le  rapporteur  de  la  commission  du  Conseil  des  Cinq-cents 
> avoit;  d’abord  proposé  une  commission  composée  do 
membres  pris  dans  les  deux  Conseils.  Cette  mesure  etoit 
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inconstitutionnelle  ; elle  a été  rejetee  ; vous  n auriez  pas 
pu  l’adopter  : mais  il  est  d’autres  moyens  de  faire  con- 
courir les  deux  Conseils  à la  surveillance  que  le  Corps 
législatif  entier  doit  exercer  sur  le  trésor  public.  Les 
époques  de  ces  vérifications  devroienl  être  déterminées  , 
sans  rien  changer  cependant  au  droit  incontestable  qu  a 
chaque  Conseil  de  procéder  à ces  vérifications  , toutes 
les  lois  que  les  circonstances  peuvent  l’exiger. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  devroit  avoir  l’initiative  de 
ces  vérifications  régulières,  comme  il  l’a  pour  tous  les 
actes  du  Corps  législatif  : mais  ces  vérifications  ne  de- 
vaient pas  être  un  simple  acte  du  Conseil;  elles  de- 
vroient  toujours  être  suivies  d’un  decret  qui  ordonneroit 
la  publication  de  leurs  résultats. 

La  résolution  prise  par  le  Conseil  des  Cinq  cents  se- 
roit  soumise  à votre  examen  ; et  alors  , avant  de  donner 
votre  sanction  , vous  formeriez  dans  votre  sein  une  com- 
mission chargée  de  véritier  elle-meme  a la  trésorerie 
nationale  les  résultats  présentés  par  Je  Conseil  des 
Cinq-cents.  C’est  apisi  que  s’opéreroit  une  double  véri- 
fication , qui  seroit  une  garantie  de  plus  pour  la  nation  , 
et  un  grand  moyen  de  prévenir  tous  les  abus  dans  cette 
partie  essentielle  du  service  public.  ^ 

Je  11’ai  voulu  qu’indiquer  un  mode  régulier , qui  au- 
roit  l’avantage  d’une  double  vérification. 

Cette  idée  si  simple  ne  contrarie  pas  les  vues  qui  vien- 
nent de  vous  être  présentées  par  votre ^ commission  ; 
mais  la  résolution  qui  vous  est  soumise  s'en  écarte  en- 
tièrement. L’article  II  11’attribue  la  vérification  de  la  tré- 
sorerie nationale  qu  a une  commission  formée  par  le 
Conseil  des  Cinq  - cents , et  elle  ne  propose  point  de 
vous  soumettre  ensuite  les  résultats  de  cette  vérification; 
vous  ne  pouvez  donc  pas  lui  donner  votre  sanction  , 
puisqu’elle  est  contraire  aux  principes  constitutionnels 
dont  je  viens  de  vous  démontrer  l imporlante  nécessité 
pour  la  garantie  même  de  la  liberté  et  de  l'ordre  public. 

Je  demande  que  le  Conseil  déclare  qu'il  ne  peut 
adopter. 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE.  Floréal,  l’an  IV. 
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